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Demande d’autorisation environnementale 
Articles R.181-13 et suivants du code de l’environnement

N° 15964*01 
Ministère chargé de 

l’environnement  
La loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés s'applique aux données nominatives portées dans ce formulaire. Elle 
garantit un droit d’accès et de rectification pour ces données auprès du service destinataire. Les informations recueillies font l’objet d’un traitement informatique 
destiné à traiter votre demande d’autorisation environnementale. Les destinataires des données sont les services de l’Etat.

Procédures concernées par l’autorisation environnementale sollicitée

Ne sont pas compris dans le champ d’application du présent Cerfa, les projets visés au II de l’article L.181-2 du code de 
l’environnement. 

Demande d’autorisation environnementale concernant : 

 Une ou plusieurs installations, ouvrages, travaux ou activités soumis à autorisation mentionnés au I de l’article L. 214-3 
du code de l’environnement 

Une ou plusieurs installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation mentionnées à 
l’article L. 512-1 du code de l’environnement) 

 Un autre projet soumis à évaluation environnementale mentionné aux articles L. 181-1 et au II du L. 122-1-1 du code de 
l’environnement 

Autres procédures concernées : 
 Une ou plusieurs installations classées pour la protection de l’environnement soumises à enregistrement  mentionnées 

à  l’article L. 181-2 du code de l’environnement 
 Une ou plusieurs installations, ouvrages, travaux ou activités soumis à déclaration mentionnés au II de l’article L. 214-3 

du code de l’environnement) 
 Une ou plusieurs installations classées pour la protection de l’environnement soumises à déclaration mentionnées à 

l’article L. 181-2 du code de l’environnement, sauf si cette déclaration est réalisée à part 
Une  activité, une  installation, un ouvrage ou des travaux requérant une autorisation pour l’émission de gaz à effet de serre 

(au titre de l’article L. 229-6 du code de l’environnement) 
La modification de l’état des lieux ou de l’aspect  d’une réserve naturelle (au titre des articles L. 332-6 et L. 332-9 du code 

de l’environnement) 
La modification de l’état des lieux ou de l’aspect d’un site classé ou en instance de classement (au titre des articles L. 

341-7 et L. 341-10 du code de l’environnement)
Une ou plusieurs activités,  installations, ouvrages ou  travaux requérant  une dérogation « espèces et habitats

protégés » (au titre de l’article L. 411-2 du code de l’environnement) 
Une ou plusieurs activités, installations, ouvrages ou travaux pouvant faire l’objet d’une absence d’opposition au titre 

du régime d’évaluation des incidences Natura 2000 (au titre de l’article L414-4 du code de l’environnement) 
Un dossier agrément OGM (au titre de l’article L. 532-3 du code de l’environnement) 

Un dossier agrément déchets (au titre de l’article L. 541-22 du code de l’environnement) 

 Une installation de production d’électricité requérant une autorisation d’exploiter (au titre de l’article L. 311-1 du code de 
l’énergie) 

 Une activité, une  installation, un ouvrage ou des travaux requérant  une autorisation de défrichement (au titre des 
articles L. 214-13 et L.341-3 du code forestier) 

 Une installation de production d’électricité utilisant l’énergie mécanique du vent (au titre des articles L. 5111-1-6, L. 
5112-2, L. 5114-2, L. 5113-1 du code de la défense,  L. 54 du code des postes et des communications électroniques, L. 621-32 et 
L. 632-1 du code du patrimoine, L. 6352-1 du code des transports)

Informations générales sur le projet

2.1 Nature de l’objet de la 
demande

Nouveau projet activité, 
installation ouvrage ou 

travaux)
Extension/Modification substantielle1

2.2 Adresse du projet 
N° voie Type de voie Nom de la voie 

Lieu-dit ou BP 

Code postal Localité 

1
Modifications substantielles d’une AIOT existante conformément à l’article R.181-46 du code de l’environnement. Le présent formulaire 

portera sur les modifications envisagées ainsi que leurs interactions avec les installations déjà existantes.

✔

✔

✔

✔

✔

Rue du Château
Château d'Esclimont

28700 Auneau-Bleury-Saint-Symphorien
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P.J. n°75. - Un document attestant que les équipements, constructions, annexes et infrastructures indispensables à 
l'exploitation souterraine et à la sécurité de celle-ci, seront définis et utilisés de façon à limiter le plus possible 
l’occupation des parcelles forestières classées.   

 

P.J. n°76. - Un document décrivant, pour les équipements, constructions, annexes et infrastructures indispensables 
à l’exploitation souterraine et à la sécurité de celle-ci, les voies d’accès en surface que le pétitionnaire utilisera. En 
cas d’impossibilité de les établir dans l'emprise des voies ou autres alignements exclus du périmètre de classement 
ou, à défaut, dans celle des routes forestières ou chemins d'exploitation forestiers, le document justifie de cette 
impossibilité.  

  

 

VOLET 2 bis/. ENREGISTREMENT 
  

Lorsque le projet nécessite l'enregistrement d'installations mentionnées à article L. 512-7, le dossier de demande comporte : 
[article D. 181-15-2 bis du code de l’environnement] : 

  

 

P.J. n°77. – Un document justifiant du respect des prescriptions applicables à l'installation en vertu du titre Ier du livre 
V du présent code, notamment les prescriptions générales édictées par le ministre chargé des installations classées 
en application du I de l'article L. 512-7, présentant notamment les mesures retenues et les performances attendues 
par le demandeur pour garantir le respect de ces prescriptions. La demande d'enregistrement indique, le cas échéant, 
la nature, l'importance et la justification des aménagements aux prescriptions générales mentionnées à l'article L. 512-
7 sollicités par l'exploitant. 

  
 
 

  

 

VOLET 3/. MODIFICATION D’UNE RÉSERVE NATURELLE  

  

Lorsque l’autorisation environnementale tient lieu d'autorisation de modification de l’état ou de l’aspect d’une 
réserve naturelle nationale ou d’une réserve naturelle classée en Corse par l'État, le dossier est complété par 
les documents suivants [article D. 181-15-3 du code de l’environnement] :  

  

 
P.J. n°78. – Des éléments suffisants permettant d’apprécier les conséquences de l’opération sur l’espace protégé et 
son environnement mentionnés au 4° du I de l’article R.332-24.   

   

VOLET 4/. MODIFICATION D’UN SITE CLASSÉ 
  

Lorsque l’autorisation environnementale tient lieu d’autorisation de modification de l’état des lieux ou de
l’aspect d’un site classé ou en instance de classement, le dossier de demande est complété par les
informations et pièces complémentaires suivantes [article D. 181-15-4 du code de l’environnement] : 

   

 
P.J. n°79. - Une description générale du site classé ou en instance de classement accompagnée d’un plan de l’état 
existant [1° de l’article D. 181-15-4 du code de l’environnement] ;   

   

 

P.J. n°80. - Le plan de situation du projet, mentionné au 2° de  l’article R. 181-13 (à l'échelle 1/25 000 ou, à défaut, 
1/50 000), précisant le périmètre du site classé ou en instance de classement [2° de l’article D. 181-15-4 du code de 
l’environnement] ; 

  

   

 
P.J. n°81. - Un report des travaux projetés sur le plan cadastral à une échelle appropriée [3° de l’article D. 181-15-4 
du code de l’environnement] ;   

   

 

P.J. n°82. - Un descriptif des travaux en site classé précisant la nature, la destination et les impacts du projet à 
réaliser accompagné d’un plan du projet et d’une analyse des impacts paysagers du projet [4° de l’article D. 181-15-4 
du code de l’environnement] ; 

  

   

 
P.J. n°83. - Un plan de masse et des coupes longitudinales adaptées à la nature du projet et à l'échelle du site [5° de 
l’article D. 181-15-4 du code de l’environnement] ;   

   

 P.J. n°84. - La nature et la couleur des matériaux envisagés [6° de l’article D. 181-15-4 du code de l’environnement] ;   

   

 
P.J. n°85. - Le traitement des clôtures ou aménagements et les éléments de végétation à conserver ou à créer [7° de 
l’article D. 181-15-4 du code de l’environnement]  ;   

   

 

P.J. n°86. - Des documents photographiques permettant de situer le terrain dans l’environnement proche et si 
possible dans le paysage lointain (reporter les points et les angles des prises de vue sur le plan de situation) [8° de 
l’article D. 181-15-4 du code de l’environnement] ; 

  

   





P.J. n
°

102. - Un dossier technique, dont le contenu est fixé par l'arrêté du 28 mars 2012 relatif au dossier technique 
demandé pour les utilisations confinées d'organismes génétiquement modifiés prévu aux articles R. 532-6, R. 532-14 

D et R. 532-26 du code de l'environnement. {7° de /'article O. 181-15-6 du code de /'environnement]. 

VOLET 7/. DOSSIER AGRÉMENT DÉCHETS 

Lorsque l'autorisation environnementale tient lieu d'agrément pour la gestion de déchets prévu à l'article L. 541-
�2: 

P.J. n
°

103. - Le dossier de demande est complété par les informations requises par les articles R. 543-11, R. 543-13, 
D R. 543-35, R. 543-145, R. 543-162 et D. 543-274. [Article D. 181-15-7 du code de l'environnement]

VOLET 8/. DOSSIER ÉNERGIE 

Lorsque le projet nécessite une autorisation d'exploiter une installation de production d'électricité au titre de 
l'article L. 311-1 du code de l'énergie [article D. 181-15-8 du code de l'environnement]: 

P.J. n
°

104. - : le dossier de demande précise ses caractéristiques [article O. 181-15-8 du code de /'environnement] 

Se référer à l'annexe 1 □ 

Lorsque l'autorisation environnementale tient lieu d'autorisation de défrichement, le dossier de demande est 
complété par les éléments suivants [article D. 181-15-9 du code de l'environnement]: 

P.J. n
°

105. - Une déclaration indiquant si, à la connaissance du pétitionnaire, les terrains ont été ou non parcourus 
par un incendie durant les quinze années précédant l'année de la demande. 

Lorsque le terrain relève du régime forestier, cette déclaration est produite dans les conditions de l'article R. 341-2 du 
code forestier {1 ° de /'article O. 181-15-9 du code de /'environnement]. 

P.J. n
°

106. - Sur le plan de situation mentionné au 2° de l'article R. 181-13, la localisation et la superficie de la zone à 
défricher par parcelle cadastrale et pour la totalité de ces superficies. 

P.J. n
°

107. - Un extrait du plan cadastral {3 ° de l'article O. 181-15-9 du code de l'environnement] 

Autres renseignements 

Informations complémentaires et justificatifs éventuels 

Engagement du demandeur 
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Lieu-dit Section 
Numéro de 
parcelles 

Superficie en m2 

LE CHÂTEAU D’ESCLIMONT AB 81 34 704 

LE CHÂTEAU D’ESCLIMONT AB 82 3 481 

LE CHÂTEAU D’ESCLIMONT AB 84 27 440 

LE CHÂTEAU D’ESCLIMONT AB 85 38 745 

LE CHÂTEAU D’ESCLIMONT AB 86 42 535 

LE CHÂTEAU D’ESCLIMONT AB 87 36 765 

LE CHÂTEAU D’ESCLIMONT AB 88 63 

LE CHÂTEAU D’ESCLIMONT AB 89 2 595 

LE CHÂTEAU D’ESCLIMONT AB 90 137 895 

2 RUE DU CHÂTEAU AB 91 682 

LE CHÂTEAU D’ESCLIMONT AB 92 96 793 

LE CHÂTEAU D’ESCLIMONT AB 133 173 731 

LE CHÂTEAU D’ESCLIMONT AB 135 1 500 

LE CHÂTEAU D’ESCLIMONT AB 153 227 

LA GARENNE D’ESCLIMONT AB 127 2710 

2 RUE DU CHÂTEAU AB 195 28 

2 RUE DU CHÂTEAU AB 196 13 

2 RUE DU CHÂTEAU AB 197 2 682 

2 RUE DU CHÂTEAU AB 198 427 

2 RUE DU CHÂTEAU AB 199 218 

6 RUE DU CHÂTEAU AC 23 1 530 

3 RUE DU CHÂTEAU AC 50 1 778 

 Total 606 542 
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